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Drive
Fin octobre Carrefour exploite 177 unités en
drive. 102 sont adossés à des Carrefour Mar-
ket (soit 11 % du parc équipé), 68 à des hy-
pers (31 % du parc équipé) et 7 sont des uni-
tés solos. Dans les jours qui viennent, le parc
drives Carrefour va gagner dix unités en su-
permarché, deux en hyper et une solo (à Ver-
quigneul/Béthune), ce qui portera la total à
190.

Une petite quarantaine d’unités ouvriront chez
Carrefour d’ici à la fin de cette année, pour un
total de 214 drives au 31 décembre. 400 se-
ront ouverts avant fin 2013.

Mais l'emploi, 
qu'en est-il ? 

Angers Saint Serge 
Un nouveau  direc-
teur est arrivé en
septembre dans un
magasin vieillissant
et peu attractif.  

L'ancienne direc-
tion a voulu retirer
la ligne bleue sans
succès et a laissé
les choses en l'état
depuis juin... 

Bonjour l'image
client ! 

Le manque d'effectifs est très net en caisses
avec des salariées très mécontentes.

Théatralisation chez Carrefour ??
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Rencontres régionalesCFDT et démocratie

Les sections CFDT Car-
refour sont rassemblées
sur 8 régions avec cha-
cune à leur tête un ani-

mateur

Serge Fabret (Sud) Na-
dine Tillaut (Normandie),
Erwanig Le Roux (Breta-
gne/pays de Loire), Pas-
cal Leroux (Nord/Est), 
Edwige Bernier (Rhône-
Alpes), Philippe Bouvard
(Ile de France et centre),

Sophie Monnié (Sud-
Ouest), 

CFDT CARREFOUR
Rencontre des sections

Un marathon syndical
Deux fois par an, en début et fin d'année, la CFDT réunit ses élus  pour une
rencontre régionale. C'est l'occasion pour tous d'échanger et de faire le
point sur les activités des magasins, des sections et sur les problèmes ren-
contrés. 

En ce mois de novembre les élus CFDT ont rendez vous dans 7 villes dif-
férentes pour une journée de travail consacrée aux négociations, à l'emploi,
aux actions juridiques.

L'ordre du jour est complété par une information sur les élections des 15
membres de la coordination CFDT Carrefour qui auront lieu en février
2013. 

Ces élections internes, qui se déroule tous les 3 ans, seront différentes des
autres élections. En effet à cette occasion Serge Corfa quittera son poste
de responsable national  après 40 ans d'animation de cette structure ! 

Un passage de témoin, préparé depuis 2 ans et que nous nous devons de
réussir dans l'intérêts de nos syndiqués et des salariés

Un parcours de candidat présidentiel !!

Sylvain Macé et
Thierry Babot
sont sollicités
pour prendre le re-
lai.  

Une direction bi-
nôme de militants
chevronnés qui au
sein d'un conseil
de 15 membres
devront gérer l'ac-
tivité de la CFDT
chez Carrefour…
si bien entendu ils
sont élus !

C'est pour débattre des enjeux et répondre aux questions qu'ils avaient ren-
dez-vous  avec les délégués le 13 novembre à Nice, le 15 à Avranches et
Rennes, le 16 à Montauban et le 20 à Evry. 
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Rencontre des sections CFDT Carrefour

175 militants studieux
La première de ces sept rencontres régionales s'est
déroulée à Draguignan où 41 élus des 17 sections
CFDT Carrefour du Sud ont répondu à l'invitation
de Serge Fabret responsable régional CFDT.

Le 15 novembre à Avranches Nadine Tillaut  les
attendait en compagnie des 32 militants des 12
sections CFDT de Normandie

Dans la même journée à Rennes Erwanig Le
Roux  et 28 camarades représentants les 12 sec-
tions CFDT de Bretagne/Pays de Loire étaient pré-
sents.

Le 16 novembre à Montauban Sophie Monnié et
25 militants des 11 sections du Sud-Ouest
(Guyenne et Gascogne était absent) attendaient
Thierry.

Faute de ne pouvoir chausser des bottes de 7 lieux,
nos deux marathoniens n'ont pu rencontrer les dé-
légués des régions Nord/Est  et  Rhône-Alpes. Ils
les rencontreront en  janvier .

A Amiens Pascal Leroux à animé la rencontre
des 35 élus des 20 sections CFDT du Nord/Est  

A Chambéry Edwige Bernier accueillait 12 mili-
tants des 12 sections CFDT de Rhône-Alpes.

Le 20 novembre se sera Philippe Bouvard  et les
37 sections CFDT de l'Ile de France et Centre.

Les responsables nationaux et régionaux  ont ré-
pondu aux questions des élus. Les débats sur les
divers sujets ont donné lieu à des échanges. Des
réponses claire ont été données.  

De l'avis de tous ces échanges entre les responsa-
bles nationaux et les élus des sections sont à re-
nouveler dans le futur.  Les responsables natio-
naux se sont aussi engagés à aller plus souvent
rencontrer les élus dans leur magasin comme der-
nièrement à Angers Saint Serge .

Avranche

Montauban

Rennes

Draguignan

Amiens
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La vie de la CFDT 

Implantation syndicale : 
la CGT et la CFDT loin devant les autres

Le ministère du Travail a présenté aux syn-
dicats des premières données tirées de la
compilation des élections professionnelles.

69 % des salariés qui travaillent dans une
entreprise où il y a des syndicats sont au
contact de représentants de la CFDT et 67
% de ces mêmes salariés sont au contact de
représentants de la CGT. Cette proportion
est de seulement 54,8 % pour Force ou-
vrière et chute à 40,2 % pour la CFTC. La
CGC arrive ensuite à 25,5 % (mais 75,1 %
chez les cadres et 49,9 % chez les techni-
ciens et agents de maîtrise). L'Unsa n'est
pas très loin, à 19,6 %, devant Sud et ses
15,5 %.

Implantations différentes

Ces données arrêtées au 1 er octobre, sont
tirées de la compilation des procès verbaux

d'élections dans les entreprises de plus de 10 salariés déjà déposés à l'administration pour le cycle des
scrutins courant depuis le 1er janvier 2009. Les mêmes procès verbaux vont servir à mesurer la représen-
tativité des organisations syndicales dans le cadre de la réforme de 2008. Elles portent sur un effectif de
8.471.763 salariés ayant pu voter pour au moins un candidat syndiqué lors des élections professionnelles
organisées par leur employeur.

La CFDT et la CGT se retrouvent dans un mouchoir de poche, mais les caractéristiques de leur implanta-
tion diffèrent. Si l'une comme l'autre sont présentes dans près d'un établissement sur deux (contre un tiers
pour FO), elles ne sont pas également au contact des différentes catégories de salariés. La CFDT est pré-
sente dans une proportion égale auprès des ouvriers comme des techniciens et agents de maîtrise ou des
cadres (autour de 70 % des salariés inscrits sur les listes électorales). En revanche, la CGT est plus pré-
sente auprès des ouvriers (74,3 %) que des techniciens et agents de maîtrise (63,3 %) et des cadres (59,1
%). FO a un profil similaire à celui de la CFDT, mais un cran en dessous (55 % à 60 %).

Il est impossible à ce stade d'en déduire une quelconque mesure de l'audience, mais il n'y a pas de secret :
plus on est implanté largement, plus le résultat sera élevé. Les données du ministère du Travail maintien-
nent le suspense sur qui, de la CGT ou de la CFDT, est la première organisation syndicale française en
termes d'audience.

Angers Saint Serge
Suite au départ, en formation, de la déléguée syndicale CFDT
Patricia Houara a accepté de reprendre ce mandat. 

A l'occasion de cette désignation, Sylvain Macé, délégué syn-
dical national, a rencontré la section. 

La CFDT, est majoritaire dans ce magasin depuis de très lon-
gues années.  Avec la CGT bon rapport et travail commun au
CHSCT notamment.  Des élus FO dans la tradition de proximi-
té avec l'entreprise. 

Patricia Houara et Brigitte Haudemond 



 On ne vit pas son travail à 30
ans comme on le vit à 50 ans.

Lors des NAO 2012 la réduction du
temps de travail senior et l'allocation
de départ en retraite ont été modifiées
et améliorées. L'entreprise s'est enga-
gée  à mener des réflexions sur des
mesures en faveur des salariés cadres
seniors.

Dans le cadre de la négociation de l'accord sur la gestion des seniors
dans l’entreprise  la CFDT revendique des améliorations des accords
d'entreprise.

Bilan accord 2009
Afin de mesurer ces engagements, des indicateurs nationaux et
magasins seront mis en place annuellement et soumis annuelle-
ment aux instances représentatives. 

La CFDT en signant l'accord senior de
2009 entendait mettre en place des dis-
positifs performants.  Le bilan (voir hy-
per n°389/12) de l'entreprise sur les ac-
tions senior s'il n'est pas négatif n'a pas,
à notre sens, atteint tous les objectifs
fixés.  

La priorité pour les trois années à venir
et d'améliorer les mesures contenues
dans l'accord 2009, d'être plus offensif
particulièrement en matière d'embauche
et de santé au travail et de se donner les
indicateurs permettant de mesurer le
chemin parcouru.

Indicateurs
Pour la CFDT ces indicateurs doivent tenir compte de la pénibilité
du poste, de l'ancienneté du salarié dans l'entreprise et dans le poste
et de l'âge du salarié.
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La loi oblige à des négo-
ciations spécifiques  à

certaines catégories de sa-
lariés.

C'est ainsi que chez Car-
refour il y a des textes

spécifiques  aux femmes,
aux handicapés, aux jeu-
nes, aux seniors…  mais

aussi aux vendeurs, à
l'encadrement…

La CFDT tout en négo-
ciant des droits pour ces
populations  reste atten-

tive à ce que les droits ob-
tenus pour certains ne

viennent pas à l'encontre
des autres.  

Pas question en amélio-
rant la vie de  certains

employés  de créer, pour
d'autres, des contraintes.

Nous devons penser à
tous et c'est ce que font

vos élus CFDT. 

Seniors 
et jeunes

PLATE-FORME REVENDICATIVE CFDT 
Accord intergénérationnel 2012-2013-2014
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Outre les indicateurs prévus dans
l'accord de 2009, deux indicateurs
seront crées:

- un indicateur du nombre de
promotions concernant les salariés
de 50 ans et plus rapporté au nom-
bre total de promotions et ce dans
le but d'éviter toute discrimination
liée à l’âge

- un indicateur de pourcen-
tage des seniors ayant bénéficié
d'une action de formation dans
l'année, par tranche d'âge de 5 ans
(45, 50, 55, 60 et +)

Contrat de généra-
tion 
En ce qui concerne le contrat de
génération particulièrement l’em-
ploi des jeunes une loi devrait être
votée au début d'année 2013. L'ac-
cord interprofessionnel prévoit
qu'un diagnostic intergénération-
nel quantitatif et qualitatif sera
dressé avant les négociations.

En attente de la mise en place de
ce diagnostic et du texte de loi, la
CFDT reviendra au moment voulu
sur ce point tout affirmant dès à
présent que les points essentiels
sont l'emploi des jeunes, l'accom-
pagnement et la formation. 

Cadres seniors
Les revendications CFDT sont
pour tous: employés, maîtrises et
cadres. L'entreprise doit permettre
aux cadres de bénéficier des mê-
mes droits que ceux négociés pour

les employés.

Compte tenu de la spécificité de
leur statut, Carrefour doit mettre
en place des modalités permettant
l'utilisation de ces droits.

Améliorations con-
ventionnelles
Prime médaille du travail

Mise en place d’une prime liée à
la médaille du travail et « Ania »
allant de 300 à 1000 euro pouvant
prendre la forme d’un bon d’achat

Allocation de départ à la re-
traite   

Le texte de l'accord étant sujet à
interprétation pour les personnes
pouvant bénéficier d'un départ en
retraite anticipé pour carrière lon-
gue nous souhaitons que ce texte
soit actualisé.

L'allocation de départ en retraites
est calculée sur la base des indem-
nités de licenciement. Aucune rai-
son ne justifie que les modalités
de calcul des  employés soient dif-
férentes de celles des cadres. Nous
demandons que le mode de calcul
soient unifié en ce qui concerne le
plafonnement (6 et 18 mois) et le
calcul (3/10e et 8/10e)

Remise sur achat

Les salariés retraités ont contribué
par leur travail à la réussite de
l'entreprise. Nous avons tout inté-
rêt de les conserver comme client
après leur départ de l'entreprise.
Nous souhaitons qu'ils continuent

de bénéficier  des avantages ac-
cordés aux employés sur  la re-
mise sur achats. Avantages que
l'entreprise accordent commercia-
lement à de nombreux salariés
d'autres entreprises alors pourquoi
pas aux anciens salariés !!

Dépendance

Qui parle âge et vieillissement
parle dépendance. De plus en plus
de salariés ont et auront à prendre
en charge leurs parents vieillis-
sant. Ils devront être eux même
pris en charge dans l'avenir.

Nous demandons la mise en place
d'une prévoyance dépendance
dans l'entreprise.

Sensibiliser et com-
muniquer
Mise en place d’une commission
de suivi chargée de veiller à l’ap-
plication des engagements particu-
lièrement sur l'emploi et la forma-
tion. 

Le salarié senior sera informé à
chaque étape liée à son âge des
avantages de l'accord senior.

Une journée "portes ouvertes"
prise sur le temps de travail sera
organisée  pour que les seniors
puissent s'informer de leurs droits

Un véritable dispositif de suivi et
de relance sera mis en place pour
les salariés n'ayant pu assister aux
réunions "retraite".".

Afin de permettre aux salariés
d'être informés sur leurs droits à la
retraite, outre la journée de forma-
tion, l'entreprise fournira aux sala-
riés :

- une assistance sur les dé-
marches auprès des organismes
sociaux,  un guide sur le dispositif
retraite, un relevés de point de la
retraite complémentaire, les dispo-
sitions sur le PERCO et sa sortie
en rente ainsi que sur le congé de
fin de carrière institué par le
compte épargne temps

La maintien de l'emploi,
le recrutement

l'amélioration des conditions de travail,
l'aménagement des fins de carrière,

le départ à la retraite
On en parle et on revendique !
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Emplois et recrute-
ment
Objectifs quantitatifs: 

L'entreprise s'engage à maintenir
le taux d’emploi des plus de 55
ans. 

L'entreprise s'engage au terme de
l’accord, que les recrutements en
contrat à durée indéterminée
(CDI) atteignent 5%  de l’ensem-
ble des recrutements dont 2% pour
les salariés de 50 ans et plus.

Objectifs qualitatif:

L'entreprise s'engage à donner les
raison de non recrutement de se-
nior candidat à un emploi ou à un
poste.

Carrefour mettra en place un  par-
tenariat avec Pôle emploi.  

Tout senior recruté bénéficiera
d’un parcours d’accueil dans l’en-
treprise et d’un référent ou tuteur.
Ce parcours sera rénové et soumis
pour appréciation aux instances
représentatives du personnel.

Evolution des carrières profes-
sionnelles

L’entretien seconde carrière: 

Cet entretien  est proposé à diffé-
rentes étapes de la carrière des sa-
lariés particulièrement à 45 ans,
50 ans,  55 ans,  60 ans et jusqu’à
la fin de sa carrière. A ces diffé-
rentes étapes un questionnaire
spécifique est établi. 

A partir de 55 ans l’entretien se
déroule avec le responsable hiérar-
chique du salarié mais aussi le

Responsable des ressources hu-
maines du magasin  afin d'envisa-
ger une nouvelle orientation si le
salarié le souhaite.

Conditions de tra-
vail
Amélioration des conditions de
travail et prévention des situa-
tions de pénibilité

Tous les salariés de plus de 50 ans
bénéficieront d’une visite médi-
cale annuelle afin de renforcer la
prévention particulièrement les
conséquences physiologique liées
à l'âge 

Les salariés de plus de 55 ans sou-

haitant bénéficier du bilan de san-
té de la sécurité sociale bénéficie-
ront d'une journée d’absence ré-
munérée pour se rendre à ces exa-
mens. 

Des actions de formation sur le
thème de la santé seront organi-
sées et bénéficieront en priorité
aux salariés seniors.

Afin de favoriser la continuité de
l’activité professionnelle des sala-
riés seniors de plus de 50 ans, di-
verses mesures seront prises.

Le CHSCT portera une attention
particulière à la pénibilité des pos-
tes pour les salariés de plus de 55
ans. Il déterminera les postes con-
cernés. Un bilan annuel des ac-
tions menées (amélioration et pré-
vention)  en faveur des seniors
sera présenté au CHSCT.

Le parc de matériel sera adaptés
au travail des salariés seniors (tire
électrique, prévention TMS…)

En cas de demande d’un ou plu-
sieurs salarié sur un problème de
pénibilité ou d’adaptation lié à
l’âge, leur poste de travail  fera
l’objet d’une analyse approfondie
afin de leur proposer des solutions
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

adaptées.

Ils bénéficieront prioritairement
de l'adaptation ou l'aménagement
de leur poste de travail afin de leur
permettre de continuer à travailler
sur leur poste d'origine ceci sui-
vant les   préconisations du méde-
cin du travail

Ces salariés seront intégrés dans la
plate forme d'établissement prévu
à l'accord handicap. 

Des spécialistes capables d’appor-
ter une expertise pour prendre en
compte les spécificités de chaque
situation seront sollicités  

Des aménagements organisation-
nels seront effectués  

Temps de travail
Travail à temps complet

Aucun salarié ne doit être à temps
partiel non choisi. 

Les salariés de plus de 55 ans qui
le souhaitent peuvent demander le
bénéfice d’un passage complet
sur le même poste de travail. 

Les salariés demandant un retour à
temps complet, bénéficieront de la
rémunération (revalorisée) qu’ils
avaient avant leur passage à temps
partiel particulièrement en ce qui
concerne l'indemnité compensa-
trice.

Passage à temps partiel

Pour faciliter la transition entre
emploi et retraite, sur la base du
strict volontariat, les salariés pour-
ront demander de cesser progres-

sivement leur activité  par un pas-
sage à temps partiel dont la durée
sera déterminée par le salarié.  

Une simulation de revenu sera re-
mise à chaque salarié avant sa
prise de décision définitive.

L’entreprise prendra en charge le
coût des cotisations (assurance
vieillesses, retraite complémentai-
res..) sur la base d’un temps com-
plet pour tous les salariés seniors
étant ou passant à temps partiel.

Sur les avenants de contrat de tra-
vail devront être actées les jours
travaillés, les horaires de travail
ainsi que  le jour de repos hebdo-
madaire. 

Compensation réduction du
temps de travail

Le montant des primes forfaitai-
res dans le cadre d'une réduction
du temps de travail des seniors
sera revalorisé particulièrement
dans les postes pénibles. 

Ces primes seront revalorisées
dans les mêmes conditions que
les  augmentations salariales con-
ventionnelles ou légales.

24 mois avant leur départ en re-
traite les  salariés pourront de-
mander la réduction de leur temps

de travail. La perte de salaire due
à cette réduction du temps de tra-
vail sera complété par l'entreprise
à  hauteur de 90%.  

Les salariés ayant  20 ans d'an-
cienneté bénéficieront de cette
mesure 36 mois avant leur départ
en retraite  

Les salariés seniors handicapés
bénéficieront de la possibilité
d’un passage à temps partiel com-
pensé à 90% à partir de 50 ans. 

Transmission
La transmission des savoirs et
des compétences passe par le
développement du tutorat

Les tuteurs ou référents doivent
être choisis prioritairement parmi
le personnel senior. Cette fonction
doit être reconnue et valorisée.

L'accord doit définir un pourcen-
tage de tuteurs  ou référents em-
ployés et cadres par magasin.

Une formation spécifique et un
guide à destination des tuteurs et
des référents seront mis en place
ou améliorés

La charge de travail du tuteur ou
du référent doit être allégée afin
de lui permettre d’exercer cette
fonction.

Fin de carrière
Afin de permettre aux salariés en
fin de carrière d'alléger leur
charge de travail et de préparer
leur retraite il sera proposé diver-
ses possibilités permettant cette
transition

Cessation anticipé d’activité

Avec un départ à la retraite fixé à 62 et 67 ans
les entreprises devront employer de plus en

plus de salariés séniors.
Dans quelles conditions ?

Souhaitent-elles vraiment embaucher 
des salariés âgés ?

Puisque nous parlons seniors, 
parlons retraite.

C'est pendant la vie active qu'il faut la
préparer.
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Pour les salariés proche d'un dé-
part en retraite une cessation an-
ticipé d'activité complète sera
envisagée. 

Il sera accordé  aux salariés en fin
de carrière un temps de repos, à
prendre avant le départ en retraite.
Celui-ci sera fixé à un trimestre
pour dix ans de pénibilité, chaque
tranche supplémentaire ouvrant
droit à un trimestre complémen-
taire.

Transition et formation

Afin que le salarié puisse se pré-
parer à une retraite active il lui
sera proposé une formation de 120
heures. A cette occasion il lui sera
possible d'utiliser son DIF.

L'entreprise facilitera la prise de
congés et absences solidaires
(congé de solidarité international,
congés de service civique, congé
mutualiste, congé de représenta-
tion). En échange de l'engagement du
salarié dans des activités associatives
l'entreprise participera financière-
ment aux absences des salariés se-
niors.

Les négociateurs
CFDT

Edwige Bernier,
Serge Corfa, 
Eric Pouet, 

Pascal Piquet

Contrats de génération, un outil pour
l’emploi
La CFDT a décidé de signer le projet d’accord sur les
contrats de génération, jugeant atteints les objectifs
qu'elle s’était fixés.
« Le dialogue social n’est pas une perte de temps », s’était félicité le
secrétaire général adjoint, Laurent Berger, à la sortie de la séance
conclusive de la négociation sur les contrats de génération, le 19 oc-
tobre : « En quatre semaines, les partenaires sociaux ont abouti à un
projet d’accord qui donne du contenu aux contrats de génération. »
Dans la foulée, le Bureau national a décidé de signer le projet d’ac-
cord, partageant la satisfaction de la délégation CFDT d’avoir atteint
un triple objectif : « obtenir un dispositif opérationnel pour les équi-
pes d’entreprise, faire une large place au dialogue social et limiter les
effets d’aubaine ».

Davantage de dialogue social

Le Bureau national a estimé que ce texte « est une opportunité pour
enfin faire progresser l’emploi de qualité des jeunes et des seniors
par la négociation sur les questions intergénérationnelles ». Un impé-
ratif, alors que 46 900 personnes supplémentaires ont rejoint les
rangs des chômeurs en septembre, en hausse de 1,6%, les jeunes et
les seniors étant de nouveau les plus touchés.

La CFDT s’est félicité d’avoir obtenu gain de cause sur bon nombre
de ses revendications : réalisation d’un diagnostic intergénérationnel
partagé ; priorité à l’embauche en CDI des jeunes ; garantie pour les
salariés (jeunes et seniors) d’être accompagnés et formés ; transmis-
sion de compétences reconnaissant le rôle de référent et l’accueil des
jeunes embauchés ; primauté du dialogue social dans les entreprises ;
conditionnement de l’aide financière à la négociation.

Le texte, une fois signé par les partenaires sociaux, sera traduit en un
projet de loi présenté le 12 décembre en Conseil des ministres. « Il
sera examiné en janvier au Parlement », a indiqué le ministre du Tra-
vail, Michel Sapin, dans un communiqué saluant l’issue de la négo-
ciation. Une fois le texte de loi adopté et les décrets d’application
passés, il appartiendra à chacun de pousser sa mise en œuvre dans les
entreprises et les branches afin d’en faire un véritable outil au service
de l’emploi des jeunes et des seniors, a insisté Laurent Berger. « Si-
non, on aura juste un bon accord. »
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Cet Américain a 100 anset travaille toujours

Les Etats-Unis
comptaient en 2010
53 000 centenaires.

Selon le bureau in-
ternational du tra-

vail, 1,25 million de
personnes de plus

de 75 ans (7,3% de
la population ac-

tive) travaillent aux
Etats-Unis où il

n’est pas rare de
voir des personnes
âgées remplissant

les sacs dans les su-
permarchés ou te-

nir des guichets. 

Ce chiffre est en
augmentation de-
puis 1999 (5,1%). 

Ils étaient 17 500
en France en 2008

(0,3%).

SENIORS ET RETRAITE
Ici et ailleurs

Ca ne fait pas rêver !
Il touche 1 700 dollars de retraite, mais son travail lui permet d'aller une
fois par semaine au restaurant et lui donne une bonne raison de se lever le
matin.

A 100 ans et comme tous les jours depuis 29 ans, Loren Wade se rend à
son travail, le supermarché Walmart de Winfield (Kansas, centre), et en a
été récompensé mercredi à Washington par le titre de «plus vieux tra-
vailleur remarquable 2012».

Une plaque portant son nom et son titre lui a été officiellement remise par
Experience Works, une association qui promeut le travail pour les seniors
les plus défavorisés, en présence de responsables du ministère du travail et
de la santé.

Loren Wade, bon pied bon oeil même s’il lui faut une canne pour marcher,
travaille au supermarché Walmart de Winfield depuis 1983, trente heures et
cinq jours par semaine, pour 14 dollars de l’heure (à peu près le double du
salaire minimum).

Cet ancien facteur, qui a commencé à travailler à 12 ans dans une pépi-
nière, a été chaudronnier chez Ford, a travaillé pour les chemins de fer, a
monté son entreprise de moquette puis a intégré la poste quittée en 1983.

Il est en ce moment au rayon nourriture pour animaux du supermarché,
mais il peut aussi bien tenir la caisse, conseiller les clients ou regarnir les
rayons. «Ca me donne quelque chose à faire, je me lève le matin pour aller
au travail au lieu de rester au lit ou regarder la télé», déclare-t-il.

M. Wade, qui touche 1 700 dollars par mois de retraite, ne travaille pas
vraiment pour l’argent: «Ca aide, mais je pourrais m’en sortir avec ma re-
traite», dit l’homme qui peut ainsi, avec sa femme âgée de 89 ans, «sortir
au restaurant une fois par semaine».

«Je sais que je vieillis parce qu’il y a des choses que je ne peux plus faire,
comme soulever un sac de 25 kilos de croquettes pour chiens. Ils ne me
laissent pas non plus monter une échelle, parce qu’un jour je suis tombé et
je me suis cassé la hanche», dit-il.

A ses heures libres, et pendant ses quatre semaines annuelles de vacances,
Loren Wade s’occupe de son jardin et joue du saxophone.

http://www.dailymotion.com/video/xtouf1_zapping-actu-du-18-09-2012-a-100-ans-il-travaille-tou-
jours_news
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Parlons retraite

Une salariée obtient à 59 ans et 8 mois après 41 ans
et 9 mois chez Carrefour sa mise à la retraite pour
carrière longue auprès de la CRAM.

Elle adresse en juillet son préavis pour mise à la re-
traite pour le 1er octobre 2012

Le service paie de son magasin (St Pol sur mer)
l'informe qu'elle ne peut  bénéficier de l'alloca-
tion de départ à la retraite Carrefour (environ
12 mois)  et qu'elle ne bénéficiera que de deux
mois de salaire  (en fonction de l'article D 1237-1
du CdT) car elle part avant 60 ans.   

Soit, dans ce cas une perte finan-
cière de plus de 10 mois  d'allocation
pour 4 mois de départ anticipé.  Je
vous laisse imaginer son désarroi !
Très étonné par cette réponse qui vient à l'encontre
des textes sur les carrières longues, n'ayant jamais
été alerté par une interprétation aussi restrictive des
accords Carrefour sur les carrières longues qui pro-
fitent à de nombreux salariés,  la CFDT demande
l'interprétation de la direction nationale afin de
connaître ses arguments.

Pour la CFDT le code du travail (L 1237-9) ne fait
pas état d'un âge pour obtenir son allocation de dé-
part en retraite mais "Le salarié qui quitte volontai-
rement l’entreprise pour bénéficier de son droit à
une pension de vieillesse a droit à une indemnité de
départ en retraite".

L'esprit et le texte des accords Carrefour fait état
d'un âge (65 ans puis 60 ans) qui à l'époque est l'âge
légal. Puis est arrivé en 2003 les carrières longues
qui ont modifié l'âge légal de la retraite. Logique-
ment ces salariés ont bénéficiés de l'allocation de
départ à la retraite Carrefour ainsi que nous avons
pu le vérifier dans les magasins. Mr Lars Olofsson
ayant eu lui 400 000 euros pour 3 ans de travail!!!

Une bonne nouvelle
Après quelques hésitations et enquête auprès des
autres magasins la DRH a fait sienne notre interpré-
tation et décidé de reconnaître la justesse de notre
analyse. Elle a donc décidé

- de faire bénéficier la salariée de l'al-
location de départ à la retraite Carrefour (soit

12 mois de salaire au lieu de 2 mois)

- de nous proposer un accord amélio-
rant le texte afin qu'il ne prête plus à interpréta-
tion.

Bien entendu le directeur a régularisé la situation
de la salariée partie entre temps en retraite. Cette
salariée ne s'est pas laissée faire et elle a récupéré
son droit avec l'aide de la CFDT.

Commentaires

Des salariés se sont-ils fait "avoir" ? Dans des
établissements la direction a t-elle, comme à St Pol
sur Mer, fait une lecture restrictive de l'accord
??? Aucun écho ne nous est parvenu mais la
CFDT invite chacun à vérifier son allocation.

La CFDT était déjà  intervenue pour faire appli-
quer le nouveau calcul issu du code du travail
plus favorable que l'accord Carrefour sur les in-
demnités de licenciement et de retraite (limite de 6
mois chez Carrefour ). Les sections qui sont inter-
venues ont récupérés pour les  salariés partis en
retraite ou licenciés des sommes allant jusqu'à 10
000 euros.

Négocier des accords c'est bien, 
les faire appliquer c'est mieux. 

Comment à St Pol sur mer le directeur tente de léser une salariée sur son allocation de départ en retraite
ou comment interpréter à son avantage un texte .

Un directeur ça part aussi 
en retraite… et touche ses indemni-
tés sans problème . Et dans ce cas il

ne s'agit pas de 20 000 euros !

Avranches et Nice TNL 
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Parlons retraite

Internet
Vous pouvez obtenir le récapitulatif de vos points
sur le site de votre caisse de retraite (ici pour la
CIPS)

https://extranet.malakoffmederic.com/espaceClient/LogonAccess.do

Rennes Alma
La RH a organisé des réunions pour les seniors de 50 ans
et + avec un représentant de la carsat et un représentant
du régime complémentaire. But: expliquer à quoi nous
pouvons nous attendre pour la retraite, du moins pour
l'instant, puisque çà change tout le temps !

La vérité sur les « privilèges » des retraités.
En France, les 16 millions de retraités sont-ils dans une situation plus avantageuse que les actifs, qui

justifie qu'on les taxe pour contribuer au redressement des comptes publics ?

Les pensions seront soumises à un prélèvement de 0,3 %,  soit pour  une pension de 1.200 euros, moins de
4 euros par mois. Cette contribution financera les aides aux personnes âgées dépendantes. 

Le journal Ls Echos fait le point dans un article bien documenté . Impossible de répondre par « oui » ou par
« non ». Les chiffres sont interprétés, les experts divisés. Niveau de vie : un match serré...... qui pourrait
tourner à l'avantage des actifs. Moins d'inégalités chez les seniors. Patrimoine : avantage retraités. Presta-
tions sociales : ex aequo. Impôts et cotisations : avantage retraités. 

A lire sur : http://www.lesechos.fr/economie-politique/france/actu



Ouvertures le dimanche
Sées. Commerçants et élus blo-
quent Carrefour Market

Pour protester contre l’ouverture
du magasin le dimanche, com-
merçants et élus de Sées ont blo-
qué l’accès au parking du Carre-
four Market.

Une vingtaine de personnes - commerçants et élus de Sées - ont bloqué
l’accès au Carrefour Market dimanche matin. Ils protestent contre l’ou-
verture dominicale du magasin, craignant pour la survie du petit com-
merce de centre-ville. Cette action n’empêchait pas les clients de faire
leurs courses, puisque seul le parking était inaccessible. Suite à cette ac-
tion, les commerçants vont adresser un courrier aux députés et sénateurs
du département pour les interpeller sur le sujet, et demander une rencontre
au préfet pour éclaircir la législation dans ce domaine

A La Flèche les commerçants et artisans ont, eux aussi,bloqué l'entrée de
Carrefour market

A Mayenne se sont les syndicalistes qui ont bloqué pour un troisième di-
manche l'accès de Carrefour Market

Fermeture le dimanche
L'agglomération Angevine qui regroupe 30
communes a décidé de refuser toutes dérogation
concernant le dimanche 23 décembre. Pour la
première fois l'ensemble des maires sont unani-
mement… contre .

Le directeur de Carrefour Angers persiste à vou-
loir ouvrir le dimanche matin de 9 h à 12 h 30
évoquant l'article L 3132-13:

"Dans les commerces de détail alimentaire, le
repos hebdomadaire peut être donné le diman-
che à partir de treize heures. Les salariés âgés
de moins de vingt et un ans logés chez leurs em-
ployeurs bénéficient d'un repos compensateur,
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Les fêtes de Noël ar-
rivent et le débat sur
les supers nocturnes

et ouvertures le di-
manche repart de

plus belle.

La nouveauté 2012
c'est la véritable dé-
claration de guerre

de Carrefour , toutes
enseignes confon-

dues, à l'encontre du
repos le dimanche.

Carrefour veut-il ou-
vrir tous les diman-
ches matin  et profi-

ter de la crise pour
remettre en cause

nos dimanche et
jours fériés?

Ensuite remettront-
ils en cause le paie-

ment ?
A lire le dossier de 

Liaisons Sociales n°16214

PRECARITE
Temps de travail et horaires chez Carrefour

Temps de travail 
et  horaires
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Contrat de travail

par roulement et par semaine, d'un autre après-
midi. Les autres salariés bénéficient d'un repos
compensateur, par roulement et par quinzaine,
d'une journée entière."

Cette menace montre que les directeurs des hyper-
marchés Carrefour s'intéressent aux dérogations
permises par la loi et comme les supermarchés Car-
refour Market ils envisagent d'ouvrir à terme tous
les dimanche matin.

Ouverture 23 décembre
A Nice Lingostière  de  2007 à 2012 l'effectif a
baissé de 194 personnes (-22%).  La baisse du per-
sonnel engendre moins de service client, des rayons
vides et une progression du CA au ralenti.

Pour le dimanche 23 décembre la direction souhaite
fermer les portes à 21 h  au lieu de 20 h. A Antibes
le directeur a prévu jusqu'à 22 h.

La CFDT s'oppose à cette fermeture tardive consi-
dérant qu'il n'y a pas lieu de modifier la fermeture
habituelle. et compte tenu de l'absentéisme en

hausse. Les salariés sont fatigués par le manque de
bras. Pour la CFDT les ouvertures le dimanche se-
font avec un effectif au minima, encore plus qu'en
semaine.

Juridiquement la CFDT estime que nous sommes
dans un droit d'usage et que la direction n'a pas dé-
noncé cet usage. 

L'inspectrice du travail a confirmé que nous som-
mes dans le même cas de figure que le 14 juillet
2012 où déjà la direction avait fait une tentative de
modifier les horaires. La direction avait reculé sur
la pression des organisations syndicales.

Si la direction campe sur ses positions, la CFDT
n'hésitera pas à faire une action, car  le ras le bol
des salariés monte.

Saint Brice
Le CE a été consulté pour ouvrir les dimanches 16,
23, 30 décembre de 9 h à 20h et ouvertures le 23 et
31 décembre de 8h30 à 19 h 

Carrefour, la ministre et la précarité
Najat Vallaud-Belkacem, ministre des Droits des femmes était à Caen le
vendredi 16 novembre pour rencontrer des élus mais aussi entendre des
femmes en situation de précarité. La Ministre a conclu sa visite par "la
conférence de progrès" sur le temps partiel ou intervenait diverses per-
sonnalités dont Isabelle Calvez DRH Carrefour.

Ils n'ont pas parlé du smic, de l'entretien des tenues, des suppressions de
postes mais du "travail en miette".  Les femmes sont "surreprésentées
dans les emplois à temps partiel (83%)", elles sont "confrontées à des
contraintes d'organisation majeures, des droits sociaux au rabais, une
pension de retraite moindre et des perspectives de carrière souvent blo-
quées".  La Ministre veut faire reculer ce qu'elle appelle "l"émiette-
ment du temps de travail". Vaste sujet qui concerne pleinement les
salariées de Carrefour.

Carrefour et la ministre semblent bien s'entendre puisque le 13 juillet la ministre visitait le magasin de San-
nois. La CFDT n'était pas invité (ça évite les critiques !!). 

A l'occasion de cette visite, Carrefour avait annoncé son intention de lancer, dès la rentrée, une étude
avec un groupe d'experts afin d'évaluer les dispositifs mis en place dans ses hypermarchés en faveur
du temps partiel choisi. "Elle permettra d'en tirer tous les enseignements en matière de développement des
compétences, d'équilibre vie privée-vie professionnelle et d'organisation du travail, et de contribuer à la ré-
flexion du Gouvernement sur le temps partiel dans le cadre des travaux engagés lors de la grande Confé-
rence Sociale", précise le Groupe.

A ce jour la CFDT attend toujours que Carrefour nous parle de cette expertise. 
Les horaires îlots, la polyactivité, l'aménagement du temps de travail, les TMS, la pré-

carité …�ne semblent plus du tout à l'ordre du jour dans les magasins.  
Un peu moins de conférence et un peu plus de résultats !!



Epargne salariale
Regardez bien ce tableau au 16 novembre 2012, il
est exeptionnel. Tous les fonds Carrefour sont au
vert même le fond Carrefour actions !!!

Néanmoins Carrefour court terme rapporte moins
que le livret de caisse d'épargne (ce que nous dénon-
çons) il n'est que temps de limiter les risques et
d'améliorer son rapport. C'est ce que  conseil de sur-
veillance de l'épargne salariale qui s'est déroulée les
12-13 septembre 2012 a étudié. La sécurisation des
fonds, demande CFDT, est en cours. Les proposi-
tions de la direction ne répondent que partiellement

à nos demandes mais vont dans le bon sens. 

En ce qui concerne les relevés électroniques que propose
notre gestionnaire il faut  rester méfiant sur la pérennité
des documents électroniques et l’accès aux sites internet
(sans parler de leur confidentialité).  L'expérience montre
que l'on ne réagit pas de la même façon avec un document
papier et un document électronique.  Les deux formats ont

chacun leurs avantages. Les deux possibilités sont, à
notre sens,  la bonne réponse.

La lettre d'info de l'épargne qui est adressée à tous les
salariés et disponible sur  le site de Natixis.

L'avenir de la participation ?
A fin juin 2012, les actifs d'épargne salariale s'élèvent à 89.2 milliards
d'euros pour 12,3 millions de compte d'épargne. 

Pourtant la  participation perd peu à peu de son intérêt à partir du mo-
ment où l'état supprime ou diminue les exonérations de charge sociale
Avec les actions en bourse au rapport faible l'épargne salariale devient
un placement peu rentable voire dangereux pour l'épargne d'un petit
salaire qui risque d'y perdre son capital.

Mieux vaut un bon livret A (plafond : 19.125 euros; taux: 2,25 %), un
PEL (plafond : 61.200 euros; taux: 2,50 % hors prime,) et le CEL (pla-
fond : 15.300 euros ; taux: 1,50 % hors prime) ou un livret épargne
(Carrefour vient de lancer un livret très compétitif, dit-on) . On ne ris-
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Niche fiscale, l'épar-
gne salariale  est

dans le collimateur .

Suite aux précéden-
tes décisions de l'état,
vu les mauvais résul-
tats de Carrefour, vu

l'état de la bourse
… la  participation et
 l'épargne perdent de
plus en plus d'intérêt

 et de rendement.

EPARGNE SALARIALE
Quelle avenir pour la participation ?

Une épargne dans le vertmais quelle participation?
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Epargne et Nominations

que pas d'y perdre pas son capital et les intérêts sont
palpables. 

Le Perco ne peut suffire à donner aux salariés une
rente viable lors de leur départ en retraite vu les fai-
bles sommes perçues et l'impossibilité d'épargner.  

Un exemple dans la fonction hospitalière la retraite
complémentaire est facultative et est gérée comme
un placement boursier. Pendant vos 40 ans d'activi-

té vous pouvez verser volontairement 4,50% de vos
rémunérations. Au final pour une cotisation sur une
base de 2000 euros de salaire net moyen en 2011
vous toucherez à vos 60 ans environ 116 euros brut
par mois de rente.  L'inconnu étant de savoir quand
vous décéderez pour rentabiliser ce placement

Chez Carrefour, à ce jour, le PERCO n'a permis au-
cun versement de rente vu les faibles sommes éco-
nomisées et ce malgré l'abondement versé par Car-
refour (10 à 30%) qui reste très en deçà des abonde-
ments versés dans les grandes entreprises  (revalori-
sation demandée par la CFDT) . 

Quand aux actions gratuites distribuées au person-
nel (demande CFDT) on attend toujours. Mr Ar-
nault préférant les distribuer à ces actionnaires, aux
dirigeants et à lui même. 

Il n'est que temps de réfléchir à l'avenir
de la participation et de l'intéressement ! 

Une chose est certaine ce n'est pas avec le
Perco qu'on financera notre retraite.

Egalité des chances
Alors que se poursuit les négociations sur les seniors et commence celles sur la
diversité et la cohésion sociale  nous apprenons la promotion d'une femme et
d'un senior ! Une info assez rare pour être relevée.

Beau parcours pour Fabienne Torrenti

Caissière (???) Directrice de Berck  (2007-2008) Directrice na-
tionale caisse (18/09/2008 au 1/11/2012). 

Depuis le 1er novembre Directrice régionale Champagne Bour-
gogne (Hypers Classiques)

Selon la DRH il y aurait trois femmes directrices régionales et 388
femmes au niveau 8 et supérieur (17% de l'effectif)

Jérome Gantin, un senior toujours là !

Une sacrée carrière! Arrivé en 1976 Service Caisse à Genevilliers,
Chef de caisse à St Genevievre des bois (1983) et Les Ulis
(1985), Chef de secteur bazar puis non alimentaire (1989) Direc-
teur magasin  St Genevievre des bois (1995), Athis Mons
(1997) Créteil (2000) Pontault Combault (2001) Directeur for-
mation (2006-2011), Président puis Vice Président du Forco

(nomination 16/02/2010 et 13/12/2011) Directeur Régional Car-
refour Paris Nord  (2010-2011), Directeur Régional Champagne

Bour- gogne (Hypermarchés Classiques) (2011-2012)

Le 1er novembre 2012  à l'âge de 59 ans il est nommé Directeur de Projet Emploi
et Compétences. Un poste stratégique qui nous intéresse au plus haut point et
dont nous aimerions connaître l'objectif !!

Nominations au sein de la
Direction des Ressources
Humaines France et de la
Direction Format Hyper-
marchés Classiques :

● Sous la responsabilité
d'Isabelle CALVEZ, Di-
rectrice Exécutive Res-
sources Humaines
France.

Jérôme GANTIN, précé-
demment Directeur Régio-
nal Champagne Bourgogne
au sein de la Direction For-
mat Hypermarchés Classi-
ques, est nommé Direc-
teur de Projet Emploi Et
Compétences.

● Sous la responsabilité de
Patrice LESPAGNOL,
Directeur Exécutif For-
mat Hypermarchés Clas-
siques.

Fabienne TORRENTI,
précédemment Directrice
Caisse Groupe, est nom-
mée Directrice Régionale
Champagne Bourgogne
au sein de la Direction For-
mat Hypermarchés Classi-
ques.

Ces nominations prendront
effet le 1er novembre



Hard discount, à bout de souffle ?
En annonçant "l'abandon du hard
discount", le nouveau patron de
Lidl France, n°1 du maxidis-
compte dans l'Hexagone signe la
fin d'une époque.  Leader Price,
et Netto suivent, confirmant une
mue vers le "soft discount".

Arrivées en France dans les an-
nées 1990, ce modèle atteint au-
jourd'hui ses limites. Ces épiciers
de crise perdent des parts de mar-

ché (12,7 % en 2012 contre 14 % en 2009). Un recul que les Lidl, Aldi,
Leader Price, Dia ou Netto tentent d'enrayer en introduisant des grandes
marques dans leurs rayons (Coca-Cola ou Nutella).

La raison de ce coup d'arrêt ? Le réveil des hypers. Déconcertés par le
phénomène, ils ont longtemps tâtonné, créant des premiers prix ou addi-
tionnant les promotions pour endiguer la fuite de leurs clients. Le plus
souvent en vain : bon an, mal an, 7 Français sur 10 ont continué à fré-
quenter les discounters ! 

Ces atermoiements ont pris fin en 2008 : aidées par la loi de modernisa-
tion de l'économie (LME) leur permettant de négocier librement avec les
industriels, les enseignes classiques sont redevenues agressives. Elles
vont même jusqu'à créer des rayons dédiés aux premiers prix - Carrefour
teste ainsi dans quatre magasins Courses Eco, sur le modèle de Self-Dis-
count chez Auchan, ou encore des concepts proches du hard discount
comme Simply Market et Leclerc Express. Sans compter la multiplication
des sélections de produits à moins de 1 euro.

Cette offensive s'est accompagnée d'un effort sans précédent pour s'instal-
ler sur l'autre terrain privilégié des discounters : la proximité. Depuis cinq
ans, les enseignes n'ont eu de cesse d'ouvrir de nouveaux supermarchés
(U Express ou Carrefour Market) pour ne plus laisser le champ libre à
leurs concurrents et pour répondre aux nouvelles attentes des clients :
moins de tentations, moins de perte de temps. 

De ce point de vue, la dernière trouvaille des distributeurs est une réussite
: le "drive" permet de faire ses courses en ligne et de les retirer sans même
descendre de voiture ! Extrait paru dans L'Express du 15/11/2012 
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Le 13 novembre,
l'enseigne Carrefour
a ouvert L'Escapade
à La Chapelle-Saint-

Lu, un centre de
32.000 mètres carrés,

près de Troyes. 

REVUE DE PRESSE
Informations en vrac

Ouvertures, marges,chiffre d'affaire…
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Informations en vrac

Courses Eco à Sartrouville
Carrefour teste un rayon discount

Face à la crise, l’enseigne de grande distribution
s’adapte. Elle expérimente actuellement dans son
supermarché de Sartrouville, un rayon exclusive-

ment réservé
aux produits
premier prix.

Le rayon, situé
en plein cœur
du magasin, est
signalé par de

grandes banderoles rouges repérables au slogan «
Courses éco ». C’est dans cette unique rangée
que le supermarché Carrefour de Sartrouville
teste un rayon discount. L’enseigne imite ainsi
son rival Auchan. Le rayon propose seulement de
l’alimentaire présenté très sommairement

Le client y trouve notamment du frais (yaourt,
beurre), du surgelé, des conserves, des biens de
première nécessité (sucre, farine, œufs, pâtes),
quelques boissons mais aussi des fruits secs et
gâteaux d’apéritifs vendus en vrac.

Il s’agit, selon Carrefour, de répondre aux atten-
tes d’une « certaine partie » de la clientèle en ma-
tière de pouvoir d’achat en proposant des pro-
duits sans marque « du quotidien » parmi les «
plus fréquemment » achetés, aux prix « les plus
bas » du marché.

Quatre autres supermarchés en France — Port-
de-Bouc (13), Lomme (59), Liévin (62) et Sevran
(93) ont été sélectionnés pour cet essai grandeur
nature dont le bilan devrait être tiré à la fin du
mois. Ils ont la particularité d’être situés dans des
quartiers populaires Le Parisien 15/11/2012

Marges 
de -1% à 6% dans
la distribution
agroalimentaire

Les marges nettes de
la grande distribution
française ne dépas-
sent pas 6% dans les

rayons charcuterie et volailles, sont très légère-
ment positives (1%) dans les fruits et légumes et
négatives (-1%) dans la boucherie, selon un rap-
port publié mardi.

L'Observatoire de la formation des prix et des
marges des produits alimentaires  qui a publié
son premier rapport l'an dernier, a été créée en

2008 pour faire la lumière sur la répartition de la
valeur ajoutée dans la filière agroalimentaire, sur
fond de tensions récurrentes entre les producteurs
et la grande distribution.

Ces tensions sont très liées aux évolutions des
prix des marchés agricoles, notamment des céréa-
les qui entrent dans l'alimentation animale, alors
que, à l'autre bout de la chaîne, les distributeurs
sont confrontés à une consommation atone du fait
de la crise économique.

Les sept grandes enseignes françaises ont été in-
terrogées pour cette étude, à savoir Auchan, Car-
refour, Casino, Cora, Leclerc, Intermarché et
Système U.

Pour cent euros de chiffre d'affaires, leurs achats
vont de 70 euros pour la charcuterie à 75 euros
pour produits laitiers, d'où une marge brute allant
de 25 à 30 euros.

Les frais de personnel propre à chaque rayon
s'étagent entre 10 euros (boucherie) et 4 euros
(produits laitiers), les autres charges entre 16 eu-
ros (boucherie) et 19 euros (fruits et légumes).

"D'où une marge nette, ou contribution du rayon
à la rentabilité du magasin, négative en boucherie
et de moins de 1% (fruits et légumes) à 6%( char-
cuterie, volailles) du chiffre d'affaires du rayon,
souligne l'Observatoire. 

Hold-up au Carrefour
Market de Nîmes

Il est environ 7 h
45, les employés
sont tous arrivés
et le commerce
s’apprête à ou-
vrir. C’est sans
compter sur l’ar-
rivée des malfrats

à bord d’une Audi A3 de couleur grise. Visages
masqués, gantés, deux sont armés de fusil à
pompe, un autre d’un revolver et un quatrième
d’une bombe lacrymogène. Apparemment, une
fois entrés dans le magasin, ils auraient attendu
l’arrivée des responsables pour tous se diriger au
coffre et le faire ouvrir par un employé. 

Les premières estimations donnent un butin d’en-
viron 10 000 €. Les malfaiteurs sont ensuite re-
partis en trombe à bord de l’Audi A3.

Rappelons qu'en novembre un hold-up
a eu lieu à Carrefour Le Merlan puis à
Port de Bouc 
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Chiffre d'affaire
Neuf Carrefour sur dix en recul 

Le bilan est sans appel : de janvier à août 2012,
près de neuf hypers Carrefour sur 10 sont en perte
de chiffre d’affaires.

Selon les données internes que s’est procurées Oli-
vier Dauvers, 194 hypers Carrefour sur 219 ont vu
leur chiffre d’affaires hors carburants reculer de
janvier à août. 156 unités affichent même une chute
des ventes de plus de 2 %.

C’est une fois de plus surtout le non-alimentaire qui
plombe l’enseigne. Exemple sur le bazar : 216 hy-
pers sur 219 sont en déclin, parfois très prononcé.

Autant dire que sur les 8 premiers mois de l’année,
la situation n’est pas franchement à l’amélioration.
156 hypers sont même en recul de plus de 2 %.
L’an dernier, ils n’étaient « que » 147. 

A l’inverse, ils ne sont plus que 9 à progresser de
plus de 2 % contre 14 %. 

Même si elle régresse toujours, l’enseigne Carre-
four (ses  produits, sa carte de fidélité, etc.) con-
serve un réel niveau d’attractivité !

Dans le détail, Carrefour souffre avant tout du re-
flux du non-alimentaire auquel l’enseigne est expo-
sé. Sur le bazar, seuls 3 hypers sont positifs. 216
sont donc négatifs (80 reculent même de plus de 15
%…). 

Il y a bien sûr un effet enseigne (comment le
nier…) mais également un effet format et produits.

En jardin (et malgré la saison), 50 hypers ont un
meilleur bilan que l’an passé. Et en chaussures, 150
font mieux que leur historique.

Par opposition, la situation est moins délicate en

alimentaire. Tant en PGC qu’en frais LS, une majo-
rité de sites sont dans le rouge. Mais le bilan varie
finalement peu d’une année sur l’autre. 

Sur ce point, la situation n’a pu que s’améliorer en
septembre et en octobre suite au carton de l’opéra-
tion « Le Mois ». 

Il se murmure que, sur la dernière période connue,
l’enseigne aurait stoppé sa chute. En clair que la
baisse de part de marché correspondrait (à un poil
près) à l’effet de parc suite au départ d’Altis et de
Coop Atlantique. Pourtant, l’opération Le Mois n’a
compté que pour une semaine sur les 4 de la me-
sure. 

Autant dire que sur la prochaine période disponible
, les hypers Carrefour pourraient bien faire mieux
que – 0,5 %.

Extraits du site d'Olivier Dauvers spécialiste de la
grande consommation  (www.olivierdauvers.fr/).

Au moins il a des informations parce que pour ce
qui est des instances représentatives du personnel
nous courrons après la moindre petite information
économique et commerciale !!!  

Carrefour sort ses bulles
sans alcool 
Carrefour a élargi sa gamme de vins effer-
vescents. L'enseigne a lancé une référence
sans alcool sous sa signature J. Kieffer utili-
sée pour ses vins mousseux de qualité
(VMQ). Cette nouvelle boisson est élaborée

à partir de jus de raisins de muscat pour moitié au-
quel s’ajoute de l’eau et du gaz carbonique.

Effectivement ce n'est pas encore le moment de fê-
ter les résultats au Champagne !!
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rendez-vous manqués avec le succès, par faute de cons-
tance dans les investissements notamment. En Thaï-
lande, Carrefour a perdu la course à la taille engagée
avec Tesco et Casino, et en Malaisie avec Aeon, à qui il
vient de vendre ses activités.

Toutes ces sorties. sont plutôt parfaitement logiques,
avec un travail de nettoyage et d’optimisation plutôt
sain. Seule exception : la Russie, où Carrefour a fait un
« go and stop » de quelques mois décevant, alors que
son concurrent Auchan, lui, est parvenu à s’y imposer.
Et puis la Colombie, peut-être aussi, que l’on peut ran-
ger dans la catégorie des « crève-cœur ». Encore que, à
2 milliards d’euros la transaction, soit quasi 20 fois
l’Ebitda, pas forcément tant que cela, à y bien réflé-
chir…

A noter, aussi, le phénomène de plus en plus marqué,
ces dernières années, des entrées dans des pays con-
clues via des accords de partenariats ou de franchises.
Avec notamment la montée en puissance d'un groupe
comme Majid al Futtaim, qui exploite ainsi des maga-
sins sous enseignes Carrefour dans 11 pays: Emiras ara-
bes unis, Qatar, Oman, Egypte, Arabie Saoudite, Jorda-
nie, Koweit, Bahrein, Syrie, Irak et Géorgie. Le chiffre
d'affaires de ce groupe sous enseigne Carrefour? La ba-
gatelle de 2,75 milliards d'euros hors taxes, en 2011. Un
partenaire de poids, donc. Extrait de LSA  

Question CFDT :  L'action en bourse ne progresse
que parce que nous vendons les bijoux de famille et
après  ? Quand tout sera vendu, aurons nous plus de
part de marché en France, de meilleurs résultats et
uen cotation boursière en hausse…

Carrefour et l’international
Grèce, Singapour, Malaisie et Colombie… quatre
cessions réalisées en quatre mois,.  A la clé deux
milliards d'euros pour la Colombie et 250 millions
pour la Malaisie. Du « cash » qui sera bien utile
pour alléger la dette du groupe et remettre à ni-
veau son parc d’hypermarchés, dans ses marchés
principaux, en France et en Europe de l’Ouest.

D’autres départs sont à prévoir : Indonésie, Tur-
quie, pourquoi pas Roumanie aussi… C’est que
de l’argent, Carrefour en a cruellement besoin.

En dix ans, en effet, Carrefour a quitté 13 pays
(En Grèce, Marinopoulos continue d’exploiter des
magasins sous enseignes Carrefour).

Mieux encore : en cinquante ans, Carrefour a ten-
té l’aventure dans 50 pays (51 si l’on inclut
l’Inde, où Carrefour est pour l’heure présent uni-
quement sous le format cash & carry), et s’est re-
tiré de 20 !

Dans le lot, on distingue trois grands scénarios.
D’abord les cessions évidentes, si l’on ose dire :
celles effectuées dans des pays développés où
Carrefour avait tenté une aventure bien auda-
cieuse, allant batailler sur le marché de concur-
rents très puissants. Ce fut le cas au Royaume-
Uni, aux Etats-Unis, en Autriche ou au Japon par
exemple.

A partir de 2005 a commencé une phase d’accélé-
ration des retraits, marquant pour certains pays les

Une vision
d'ensemble

de ce que
nous expli-

quions dans
notre der-

nier hyper.

Et après la
 vente ?

Plus de
franchises

que d'inté-
grés. 
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Brest gagne contre 
Carrefour

9 novembre 2012

Premier rendu de
jugement pour 34
salariés de Carre-

four Brest, 

Et ce n'est pas
fini !

33 salariés sont
passés en juge-
ment de dépar-

tage le 16 no-
vembre 2012

Résultat le 18
janvier 2013

ACTIONS EN JUSTICE
La CFDT multiplie les succès .

Le conseil de prud'homme de Brest
condamne Carrefour à verser 

à 34 salariés

184 à 665 euros pour l'entretien des
tenue de travail soit 20 euros par mois

+  50 euros pour résistance abusive

+ 50 euros au titre les frais de justice

+ intérêts de droit
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Antibes gagne contre Carrefour

La cour d'appel
confirme que les sa-

lariés affectés aux
laboratoires alimen-
taires (boulangerie-
pâtisserie, bouche-

rie-charcuterie,
poissonnerie, fruits

et légumes)  

bénéficient de
l'indemnité de

nettoyage 

1100€
+ 

300 € de
dommages
et intérêts

+ 
700 €

article 700

ACTIONS EN JUSTICE
La CFDT multiplie les succès .

Le jugement d'un employé de la rôtisserie
Attendu qu'indépendamment des dispositions de l'article L.4122-2 du code
du travail selon lesquelles les mesures prises en matière de santé et de sécu-
rité au travail ne doivent entraîner aucune charge financière pour les tra-
vailleurs, il résulte des dispositions combinées des articles 1135 du code ci-
vil, L.1221-1 et L. 1221-3 du code du travail que les frais qu'un salarié ex-
pose pour les besoins de son activité professionnelle et dans l'intérêt de son
employeur doivent être supportés par ce dernier; 

Attendu que la SAS Carrefour Hypermarchés argue de ce qu'elle prend en
charge les frais de nettoyage des tenues de travail de certains de ses sala-
riés, affectés aux laboratoires alimentaires (boulangerie-pâtisserie, bouche-
rie-charcuterie, poissonnerie, fruits et légumes) ; 

Attendu que la SAS Carrefour Hypermarchés sera, dans ces condi-
tions, condamnée à indemniser Madame…� des frais de nettoyage de 5
pièces de tenue de travail, autres que la tenues spécialisée nettoyée par
la société Elis ; 
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Nice Lingostière gagnecontre Carrefour

8 novembre 2012

Le jugement de la cour
d'appel de Nice est sans ap-
pel en ce qui concerne l'en-

tretien des tenues de tra-
vail.

Les juges ne suivent pas
Carrefour dans sa de-

mande de fixer cet entre-
tien à 254,25 euros

pour 7 ans (2,25 eu-
ros par lavage)

Les juges condamne
Carrefour à verser
2400 euros  soit 25

euros par mois .

En ce qui concerne
le forfait pause le

juge considère que
l'indemnité compen-

satrice de 1999 a
maintenu le salaire
au niveau du smic.

La salariée réclamait 44
euros !! 

Le jugement des prud'hom-
mes est donc réformé. 

ACTIONS EN JUSTICE
La CFDT multiplie les succès .

2434,50 euros d'indemnisation pour
l'entretien des tenues

+ 800 euros d'article 700 en première instance, 
+ 500 euros supplémentaire d'article 700

+ 300 euros de dommages et intérêts

soit un total de 4034,50 euros
Auquel il faut ajouter les sommes  obtenues pour 

la non application du smic. 

Condamné pour résistance abusive.
De plus en plus de tribunaux ne supportent plus "l'arrogance" de
Carrefour à ne pas appliquer les décisions de justice qui, rappelons
le, date de 2008.

Ils condamnent l'entreprise à des dommages et intérêts pour résis-
tance abusive.
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Entretien des tenues de travail

Extrait de la motivation d'un jugement

Attendu que la SAS Carrefour Hypermarchés, qui impose à son per-
sonnel l'obligation de porter les vêtements de travail et l'obligation de
« tenir propres» ces vêtements, obligations inscrites dans le règlement
intérieur de la société, s'est vue rappeler par l'inspecteur du travail,
dans un courrier du 18 juillet 2008, son obligation de prendre en
charge l'entretien des vêtements« dès lors que le port de la tenue est
exigé par l'employeur et inhérent à l'emploi ... en application de la ju-
risprudence de la chambre sociale de la cour de Cassation (cassation
sociale du 2 J/05/08 » ;

Que c'est avec mauvaise foi que la SAS Carrefour Hypermarchés a ré-
pondu à l'inspecteur du travail que la jurisprudence de la chambre so-
ciale de la Cour de cassation « concerne une autre société du groupe
que les hypermarchés ... à l'heure actuelle il n'est pas prévu d'exten-
sion de cette jurisprudence au périmètre des hypermarchés» alors que
l'arrêt de la Cour de cassation du 21 mai 2008 a été rendu à l'égard de
l'une des sociétés du groupe CARREFOUR (Champion supermarché
France) et que l'employeur ne pouvait méconnaître qu'il imposait à ses
salariés d'assumer un coût qui ne leur incombait pas ;

Que la société a, durant ces dernières années, résisté abusivement à
l'exécution de son obligation en ne fixant pas les modalités de la
prise en charge des frais d'entretien des tenues de travail ou en n'en-
gageant pas de négociations avec le personnel et ses représentants .;

Attendu qu'au vu de la résistance abusive de 1'employeur, la Cour al-
loue à M.… 300 € à titre de dommages-intérêts ;

Smic, décision surprenante
La cour d'appel de Nice a confirmé que le forfait pause ne pouvait en-
trer dans le calcul du smic. 

Décision que la cour de cassation a confirmé par trois fois que se soit
pour les salariés de Carrefour ou ceux d'Auchan.

Ce qui est étrange c'est que la cour d'appel de Nice a été à l'encontre
des décisions de la cour de cassation en suivant la demande de Carre-
four Nice Lingositière d'exclure les salariés embauchés avant 1999 en
prenant en compte dans le calcul du smic l'indemnité compensatrice
résultant ici des accords de 1999. 

Plus étrange le même jour dans un autre dossier similaire pour Antibes
les mêmes juges n'ont pas suivi les plaidoiries de Carrefour et n'ont pas
pris en compte cette indemnité compensatrice ?? 

Il faut rappeler que dans un tout autre procès sur l'égalité de traitement
des salariés concernant Carrefour Lormont la cour de cassation a remis
en cause cette indemnité.

Nous ne savons pas où vont les avocats de Carrefour mais à vou-
loir trop chercher les mauvaises raisons pour ne pas payer ils ris-
quent d'allumer de nouvelles contestations  et avoir d'autres sujets
de préoccupations. 

La CFDT avec ses avocats entend ne pas laisser Carrefour aller
vers ce terrain sans réagir. Ils ont perdu qu'ils payent !

Jugements CFDT
90% des jugements concernent le
smic et les tenues de travail. Les ju-
gements des conseils de prud'homme
de Carrefour hypermarchés (35)
sont globalement favorables compte
tenu des sommes annexes: domma-
ges et intérêts et article 700. 

Les instances de recours confirment
les jugements et y ajoutent de nou-
veau des article 700. 

Cour d'appel 
Amiens: 1042,32 euros + 300 euros
article 700 + confirme jugt prud'ho-
mal  (smic et tenue de travail)

Angers: 1410 euros  (smic et tenue
de travail)

Chambéry: 550 euros + 500 euros
résistance abusive + 1500 euros arti-
cle 700 (smic et tenue de travail)

Château Thierry: 960 euros + 200
euros DI + 500 euros article 700 (te-
nue de travail)

Sallanches: 960 euros sur 5 ans ou
1215 euros sur 8 ans + 100 euros DI
+ 200 euros Article 700 (smic et te-
nue de travail)

St Jean de vedas: 500 euros + 450
euros Article 700 (smic et tenue de
travail)

Nice Lingostière: 2434,50 euros +
300 euros DI + 500 euros Article 700
(smic et tenue de travail)

Antibes: 1100 euros + 300 euros DI
+ 700 euros Article 700 confirme
jugt prud'homal  (smic et tenue de
travail)

CSF (25/09/12): 10 euros par mois 

CSF La Morlaye (2/03/11): 10 euros
par mois + renvoi pour article 700

LCM Crépy en valois:   sur le prin-
cipe

Cour de cassation
Chartres: confirme  720 euros + 500
euros article 700  + 2500 euros arti-
cle 700  (smic et tenue de travail)

St Jean de vedas: confirme  (smic et
tenue de travail)

Intérêts légaux
Année 2012 : 0,71% - Année 2011 :
0,38 % - Année 2010 : 0,65 % - An-
née 2009 : 3,79 % - Année 2008 :
3,99 %
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Autres points juridiques

Drive et contrats à durée déterminée
Conditions des contrats à durée déterminée

Courrier de l'inspecteur du travail au directeur de
Auchan sur le Drive

Le Drive Auchan a démarré son activité en août
2011, il semble que 43 salariés seraient en contrats
à durée déterminée. Ces contrats à durée détermi-
née ayant pour motif « surcroit d’activité du fait de
l’ouverture du Drive ». 

Le rayon Drive Auchan représente une activité cer-
tes nouvelle mais durable et permanente, qui entre
désormais dans le fonctionnement normal de votre
entreprise et qui pour fonctionner quotidiennement
nécessite un certain nombre de salariés tout au
long de l’année. Il apparaît donc évident que les
emplois liés à cette activité doivent être des emplois
durables.

A toutes fins utiles, je vous rappelle tout de même
qu’en application de l’article L 1242-1 du Code du
Travail : Un contrat de travail à durée déterminée,
quel que soit son motif, ne peut avoir ni pour objet
ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié
à l'activité normale et permanente de l'entreprise.

Le fait de ne pas respecter ces dispositions est ré-
primé par l’article L 1248-1 du Code du Travail :

Le fait de conclure un contrat de travail à durée dé-
terminée qui a pour objet ou pour effet de pourvoir
durablement un emploi lié à l'activité normale et
permanente de l'entreprise, en méconnaissance de
l’Article L1242 1, est puni d'une amende de 3 750 €.
La récidive est punie d'une amende de 7 500 € et
d'un emprisonnement de six mois.

Carrefour concerné
Dans certains magasins Carrefour utilise des contrats
à durée déterminée pour faire fonctionner les Drives
Carrefour.  La CFDT invite ses délégués à vérifier
les contrats et à intervenir auprès de la direction puis
de l'inspecteur du travail s'ils  constatent des abus.

Pour les drives accolés les salariés sont employés
par l'hypermarchés.  Les délégués du personnel ont
le droit de consulter le registre unique du personnel
(dit cahier des entrées et des sorties du personnel)
conformément à l'article  L 1221-15 du CdT. La
mention CDD étant obligatoirement précisée ils
pourront ainsi vérifier avant d'intervenir.

Exemple à Carrefour Labège
A Labège, pour le drive
qui a ouvert le 25 sep-
tembre 2012 l'effectif se
compose de : 1 apprenti
manager, 7 salariés re-
crutés en interne en CDI
Tous à 35h00 3 CDD de-
puis le 10 octobre Fin du
CDD début décembre, 1
CDI étudiant à 15h00

A l'ouverture du drive, il
n'y avait que des CDI re-

crutés en interne... 3 sont repartis dans leurs rayons
respectif ( leur manager leur a promis qu'ils revien-
draient au drive courant décembre) et ont été rem-
placé par les 3 CDD à qui on a laissé entendre que
leurs CDD serait reconduits..

Forfait jour
Le forfait jours imposé aux cadres est sur une base
conventionnelle avec signature d’un accord indivi-
duel (avenant ou contrat) qui définit le nombre de
jours travaillés dans l’année.

La durée journalière du travail, l'obligation d’un
repos continu de 11 heures et en hebdomadaire
d’un repos continu de 35 h (24h + 11h ) est dans le
Code du Travail

Les Comité d'entreprise ont un droit de regard
sur le forfait jour qu'ils doivent faire respecter. 

A Villiers en Bière la question a été posée et mise
au Procès-verbal du CE sans aucun résultat depuis
un an. La CFDT entend réagir à ces carences.

Article L2323-2 du code du travail

Le comité d'entreprise est consulté sur la durée et
l'aménagement du temps de travail ainsi que sur la
période de prise des congés dans les conditions
prévues à l'article L. 3141-13.

Il délibère chaque année sur les conditions d'appli-
cation des aménagements d'horaires prévus par
l'article L. 3122-2 lorsqu'ils s'appliquent à des sala-
riés à temps partiel.

Le comité d'entreprise est consulté chaque an-
née sur le recours aux conventions de forfait
ainsi que sur les modalités de suivi de la charge
de travail des salariés concernés.
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Réunion de réflexion sur lagestion des salariés cadres

ENCADREMENT
Réunion du 8 novembre 2012

Suite à l'accord NAO 2012, l'entreprise a pris deux engage-
ments  en ce qui concerne l'encadrement:

- étudier un dispositif spécifique d'aménagement du
temps de travail pour les seniors,

- prendre l'initiative, au cours du 2ème semestre de
chaque année, d'organiser 2 réunions de réflexion "Encadre-
ment" avec les partenaires sociaux afin d'aborder les problé-
matiques spécifiques à la gestion des cadres.

Les organisations syndicales représentatives étaient donc con-
viées à une réunion le 8 novembre, réunion limité à 3 heures,
et au vue de la date de cette convocation la seconde ne sera
pas avant 2013 !

La CFDT avait lors des NAO 2012 établit une plate forme re-
vendicative pour l'encadrement et nos préoccupations étaient
listés sur 4 pages toujours d'actualités puisque nous n'avions,
à ce jour, rien obtenu de concret pour les cadres. 

Données statistiques
Comme toujours chez Carrefour non seulement les chiffres datent (2011)
mais de plus ils sont peu fiables.  Les embauches sont en augmentation sur
2011 par rapport à 2010 nous dit-on ?  Par contre les ruptures convention-
nelles ne figurent pas dans les statistiques !! On ne nous présente que par-
tiellement la situation des différents niveaux cadres… (voir encadré)

Tour de table
La CFDT lit ses revendications qui englobent salaire, conditions de travail,
emplois, formation, promotions… au cas ou la direction les auraient ou-
bliés !!!  Nous avons apporté quelques modifications aux demandes de fé-
vrier 2012 afin que nos propositions soient plus en phase à la réalité aussi
bien que dans les magasins qu'au siège. 

Les organisations syndicales interviennent sur différents points:

- La dévalorisation du métier.  Le fait qu'il manque de plus
en plus de salariés dans les rayons, les cadres sont obligés de servir de
"bouche trou". Ils ne peuvent pas effectuer leur travail correctement.    

Délégation CFDT

Anne Marcou
(Sièges – manager Pub) 

Lorius Bruny 
(Pau Lescar – chef des

ventes EPCS)

Jean Arthaud 
(sièges – manager mer-

chandising culture) 

Mr Renaux Jean-Louis
(Villiers en Bière - phar-

macien) 

2è réunion prévue le
10 janvier 2013
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- Le travail à temps partiel pour les
cadres seniors sur la base du volontariat. La Direc-
tion pense qu'une réflexion doit être menée sur ce
sujet.  

Comment le temps partiel pour l’encadrement a été
négocié, compte tenu du forfait jour ? Stéphane Bu-
ron DRS Carrefour  répond que les règles applica-
bles dans le cadre d’un congé parental sont enca-
drées par la loi Aubry. C’est une journée non tra-
vaillé sur une semaine. Ça ne peut se faire que dans
le cadre d’un nombre de jours.

- Alignement des jours d'ancienneté
comme pour les employés.

- Manque de visibilité sur le bonus ca-
dre. Faire un rappel aux directeurs des magasins
afin  qu'une présentation sur le bonus puisse être
faite en début d'année à tous les cadres et 6 mois
après la présentation de faire le point afin d'infor-
mer les intéressés sur le résultats. Si un manager a 2
rayons il a 2 fois moins de chance d’obtenir son bo-
nus. Le cadre qui a 2 rayons doit  avoir 2 bonus !

- Etude et la mise en place du télétra-
vail pour les cadres siège ;  à ce jour, certains ont le
VPN, mais il n’y a aucun encadrement. Un projet
avait été mis en place lors de la relocalisation, mais
il n’a pas été approuvé par le COMEX

- Redonner du pouvoir et des respon-
sabilités aux niveaux 7 pour leur permettre de faire
du commercial dans les magasins. 

- Mobilités intelligentes et définir des
zones plus raisonnables en terme de temps de trajet

-  Baisse d’effectif des cadres 

- Manque d'’évolution des femmes
dans l’entreprise.

De nombreuses questions qui restent sans ré-
ponse…

- Qui gère les SAV, les Drives, la loca-
tion de véhicule, qui récupére la marchandise dans
les magasins ? 

- Structure magasin : si on prend deux
magasins identiques, la structure est différente. Le
niveau 8 peut faire tous les secteurs, d’autres un
seul secteur.

- Revoir la fonction et les responsabili-
tés de l’encadrement, on ne sait plus où on va. Il
faut réfléchir aux normes. Des responsabilités aux
cadres, mais jusqu’à quel point ? Comment peut-on
donner un rayon poissonnerie à un manager fruits et
légumes ? 

Les DR et les DO appuient sur le bouton des com-
mandes et après ?  

C’est le client qui pâtit de cette si-
tuation et on va perdre des clients.
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Propositions de la
direction
Stéphane Buron précise que les
réunions réflexions encadrement
sont plus accès sur les conditions
de travail encadrement, sur la con-
ciliation de vie familiale et vie
professionnelle, mais pas focalisé
sur la question de la rémunération,
car ces revendications sont déjà
faites dans le cadre des NAO.

Il propose lors de notre prochaine
réunion, d'étudier divers points: 

- Management: la fa-
çon de piloter de communiquer et
de manager l’encadrement 

- Bonus: Sur les critè-
res du bonus on n’en discutera
pas, mais simplement voir com-
ment cela peut être plus lisible
pour l’encadrement . Problème de
visibilité, des suivis, de l’informa-
tion en amont. Les critères de bo-
nus ont pu être communiqués tar-
divement par rapport aux nom-
breux changements ; Par rapport à
notre prochaine réunion, on pour-
rait reprendre ce point en précisant
les règles applicables en la matière
et rappeler le process d’échange et
les raisons ou les motivations pour
lesquels on a obtenu tels ou tels
critères.

- Conditions de tra-
vail, on pourrait développer ce

Les cadres ne sont pas écoutés !

Il ne sert à rien de dire une fois par an "nous avons des points importants à aborder" pour chaque année
constater que la direction utilise la langue de bois et surtout ne lâche rien.

Quand la rumeur annonce que "Les 100 magasins derniers en CA ne vont plus avoir de niveaux  8  ou au
moins une réduction"   Quand on constate au bilan social  "941 cadres niveau 7 confirmés en moins entre
2009 et 2011 soit - 19% "  On se dit qu'il faudrait quand même un peu plus de concertation sur la situation
des cadres et une équipe qui suit les dossiers.

Cette concertation passe par des rendez-vous réguliers à des moments clefs dans l'année sur les problèmes
encadrement. Et un moment clef ce n'est sûrement pas coincé entre novembre et décembre. 

En 2012 4 réunions pour les vendeurs et seulement deux pour l'encadrement. Les cadres auraient-ils
moins de droit que les employés quand il s'agit de discuter de leur métier et de leurs demandes ? 
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point aussi, sur plusieurs angles. D’une part l’em-
ployabilité, la disponibilité, le temps de trajet, de
zone d’affectation, de prise en charge de plusieurs
rayons. Est ce que le travail réalisé en magasin par
certains cadres leur est  bien alloué. Il ne faut pas
tomber dans certaines dérives.

- Seniors: Problématique du temps par-
tiel pour les cadres. Les cadres ont une mission, et
dans le cadre de leur responsabilité ils doivent
veiller à ce que leur équipe tourne bien ; comment y
arriver quand on souhaite réduire son temps de tra-
vail ? Est-il possible de pérenniser un tel dispositif
? quelles règles ? que pouvons-nous accepter au ni-
veau du seuil économique ? est-ce que le fait de ré-
duire le temps de travail des cadres rend l’organisa-
tion viable ou non ? quels sont les problématiques
de l’organisation liées à ce passage à temps partiel

Nous sommes dans le cadre d’une réflexion, d’un
échange. On a pris la décision de mener une ré-
flexion sur ce thème. Mode organisationnel à voir
et viabilité de l’entreprise.

La prochaine date réunion est prévue le 17 jan-
vier 2013. 

La CFDT attend de la direction qu'elle apporte
des réponses claires à nos demandes et aux in-
quiétudes exprimées. Si ces réponses sont négati-
ves les salariés ont le droit d'en connaître les
raisons.

Rémunérations

Embauches 
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LAURANCE N'KAOUA, Les Echos (extraits)

Les managers estiment que leur mission pre-
mière est de développer les compétences des
collaborateurs. Leurs deux autres priorités ?
Donner du sens aux objectifs collectifs et or-
ganiser et contrôler les tâches.

Les salariés, eux, pensent que leurs supé-
rieurs directs doivent d'abord valoriser le tra-
vail effectué (35 %) et les motiver (32 %). Et
23 % d'entre eux jugent même qu'ils doivent
veiller à leur épanouissement personnel.

Pour les grands patrons, enfin, donner du
sens aux objectifs collectifs doit être le pre-
mier but des encadrants. Motiver les collabo-
rateurs arrive, comme pour les salariés, au
deuxième rang des impératifs ! 

Bilan ? Près d'un quart des salariés sondés
s'avouent insatisfaits des rapports avec leur
supérieur direct. 96 % des managers, se décla-
rent contents des relations avec leurs équipes
4 % des « chefs » ne s'estiment pas excellents,
trois salariés sur dix les jugent « mauvais »
contre 10 % qui les considèrent « très bons ».

Dans les grands groupes, 77 % des sondés af-
firment avoir un bon manager, garant de l'en-
tente de l'équipe (73 %), donnant du sens aux
objectifs (70 %), développant les compéten-
ces (65 %) et veillant même à leur épanouis-
sement (59 %).

Sur la capacité à motiver, mal notée par les
salariés, les managers considèrent que leurs
failles sont dues, pour l'essentiel, à un manque
de temps et de fonds (44 %).

Apprendre à féliciter Aux « outils tradi-
tionnels, comme la rémunération, il faut ajou-
ter des outils créatifs allant de la formation
aux invitations à des événements profession-
nels, car les managers doivent réinvestir le
champ émotionnel ».

La pression des chiffres est telle que les diri-
geants veulent des ‘‘quick-wins'' et privilé-
gient les savoir-faire aux savoir-être, en res-
tant dans les couches superficielles du mana-
gement. Car développer des savoir-être prend
du temps. »

Les outils de gestion sont jugés par les sala-
riés et les managers trop présents, trop nom-
breux et chronophages. « Nous avons trans-
formé de bons commerciaux en comptables
gérant des tableaux de reporting. Ces process
coupent du terrain. 

De même, 12 % seulement des salariés et 31
% des managers considèrent que les objectifs
permettent « tout à fait » d'évaluer leurs per-
formances. En outre, ils sont sources de
stress, y compris pour 56 % des encadrants,
qui jugent leurs propres objectifs plus stres-
sants que ceux de leurs équipes. 

Il faut « leur rendre la parole, les écouter »

« un nouveau contrat managérial,
fondé sur des rapports moins hiérar-
chisés et plus ouverts à l'échange et
à l'expérimentation d'idées innovan-
tes ».

Un article que nous recomman-
dons à tous les DRH Carrefour 

Salariés et managers : 
les raisons du malentendu.

Trois fonctions, trois discours. Parfois dissonants. Selon que
l'on soit dirigeant, manager de proximité ou simple collabo-

rateur, le regard porté sur l'encadrement varie, à en croire une
enquête de BVA-Axys Consultants, dévoilée en exclusivité

par « Les Echos ».

A lire dans les Echos du 13 novembre 2012
http://www.lesechos.fr/journal20121113/lec1_competences/0202376202643-salaries-et-managers-les-rai-

sons-du-malentendu-510087.php

67 % des salariés déclarent qu'ils ne souhaitent
pas devenir manager !



LL''HHyyppeerr  !!


